Veterinary public health and

        codification - (1) Historical background by LE BAIL, Patrick
COMMUNICATIONS
399Bull. Acad. Vét. France — 2005 - Tome 158 - N°4 www.academie-veterinaire-france.fr
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Veterinary public health and codification – 
(1) Historical background
Par Patrick LE BAIL(1)
(communication présentée le 9 juin 2005)
La codification des textes législatifs et réglementaires répond à une double nécessité, affirmer la
cohérence du corpus juridique et faciliter son appropriation par le citoyen. A ce titre, l’histoire de
la construction du Code rural mérite d’être rappelée. Elle permettra d’observer l’importance du
contexte politique, social et économique, en particulier pour la première partie de cette présen-
tation, qui va de la Révolution française à la fin du Premier Empire. Il sera possible, dans une seconde
partie, de confirmer cette approche en se référant aux travaux de codification qui viennent de
s’achever, en particulier dans le domaine de la santé publique vétérinaire.
Mots-clés : Code rural, histoire, santé publique vétérinaire.
RÉSUMÉ
(1) Inspecteur général de la santé publique vétérinaire, Ministère de l’agriculture et de la pêche. Conseil général vétérinaire – 251, rue de Vaugirard 75732 Paris cedex 15 
patrick.le-bail@agriculture.gouv.fr
Regulatory and legislative texts must be codified for two reasons: to assert the coherence of the
judicial corpus and facilitate its appropriation by the citizens. The construction of the rural code
is an interesting example of such a process, demonstrating the importance of the social, political
and economic context, particularly in the first part of our presentation which covers the period
from the French Revolution to the end of the First Empire. This approach will be confirmed later
in the second part of our presentation, with a description of the codification process recently com-
pleted, particularly on matters of veterinary public health.
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SUMMARY
• INTRODUCTION
Le Code, de concept latin (Codex), implique la cohé-
rence des lois entre elles et une unité de rédaction, à l’image
des grands Codes romains ; les théoriciens du XVIIIe siècle
et ceux de la Révolution y étaient sensibles. Mais c’est bien
avant, il y a quatre mille ans en Mésopotamie, qu’était né
avec Hammourabi, le premier Code à « droit constant »
regroupant les édits de l’époque.
Deux mille ans plus tard, apparaît le Code Justinien des
Romains, un document unique, subdivisé en livres, titres, cha-
pitres et articles. En France, le code d’Henri III, revendiqué
par les Etats généraux de Blois, est considéré comme le point
de départ de la codification des droits modernes. Avec la
Révolution, l’élaboration de vingt-huit codes est envisagée
– mais ils ne verront pas le jour – et c’est sous le Premier
Empire, grâce notamment à Cambacérès et à Portalis, que
cinq grands Codes seront produits : le Code Civil, le Code
Pénal, le Code de Procédure civile, le Code d’instruction cri-
minelle et le Code du Commerce.
La France a ensuite connu un siècle et demi de « non-codi-
fication » et même de « dé-codification », à l’exception du Code
du travail qui remonte au début du XXesiècle.
• LE CONTEXTE HISTORIQUE DE LA CODIFICATION
La période révolutionnaire et la Constituante
En 1787, devant la situation économique et finan-
cière désastreuse de la France et l’absence de perspectives
d’évolution, une solution fut recherchée en convoquant des
États Généraux à Versailles le 5 mai 1789. Ces États
Généraux se transforment le 17 juin 1789 en Assemblée
Nationale, et prennent le nom d’Assemblée Nationale
Constituante le 9 juillet 1789.
Les évènements se précipitent après la prise de la Bastille
et un bruit se répand dans les campagnes accusant l’aristo-
cratie de vouloir mater le mouvement populaire : la «grande
peur » pousse alors les paysans à piller ou à incendier les châ-
teaux pour détruire les archives et faire disparaître les titres
féodaux. Les membres de la Constituante s’en émeuvent et,
dans la nuit du 4 août 1789, le Vicomte de Noailles,
demande au Clergé et à la Noblesse de renoncer à leurs pri-
vilèges ; sa proposition est accueillie avec enthousiasme et
au milieu des larmes et embrassades, un délire d’émulation
désintéressé tourne à la surenchère dans le sacrifice. C’était,
dit un député du Tiers État, « à qui offrirait, donnerait, remet-
trait quelque chose aux pieds de la Nation ». Pendant cette
nuit historique on renoncera à tous les privilèges, que ce soient
ceux des individus, des Ordres, des villes et des provinces.
Quelques jours plus tard, le 26 août 1789, la Déclaration des
droits de l’Homme et du citoyen est proclamée. Ses
auteurs ont voulu qu’elle soit une déclaration de principe à
vocation universelle et le texte affirme donc comme pré-exis-
tants et supérieurs à la société politique « les droits naturels,
inaliénables, imprescriptibles et sacrés de l’Homme ».
En 1789, apparaît une exigence très largement répandue
dans les Cahiers de doléances : celle d’un Code rural qui éta-
blisse les droits et devoirs de chacun et évite ainsi les pro-
cès et affrontements. Ce principe est accepté et complété par
l’Assemblée Constituante, estimant que si l’on supprime les
féodalités et les hiérarchies, il faut simultanément créer des
outils légaux pour maintenir l’ordre dans les campagnes.
Une commission extraordinaire, issue de huit comités per-
manents(2) de l’Assemblée, est créée et son rapporteur Heurtaut
de Lamerville présente un projet en août 1790. Les droits col-
lectifs que sont les parcours, pâtures et communaux divisent
les députés, du fait d’un risque de « causer des troubles ou des
alarmes » dans la paysannerie. L’idée d’un Code rural suscite
même une opposition ouverte, estimant que, à l’abri de ce texte,
les grands propriétaires pourraient reconstituer une forme de
féodalité. Heurtaut de Lamerville souligne que « les habitants
des campagnes n’auront pas besoin d’autre catéchisme que le
code des lois rurales, et il fera plus pour la tranquillité des
champs que la Constitution ». D’autres, comme Merlin de
Douai, affirment « qu’il est impossible de faire des lois
rurales universelles ». Si le terme de «Code» est abandonné,
l’Assemblée vote le 28 septembre 1791 un long décret de
92 articles intitulé «Les biens et usages ruraux et la police
rurale », qui deviendra la Loi du 6 octobre 1791.
De la Convention au Premier Empire
Par la suite, la Convention observe une attitude très défen-
sive vis-à-vis de ce décret. Mais après les évènements de
Thermidor, il restera quand même la référence pour les diri-
geants de la bourgeoisie et le 20 Messidor an III (8 juillet 1795),
il est affiché sur tout le territoire de la République. Dans les
années 1798 et 1799, le Conseil des Cinq-Cents se préoccupe
de la révision du Code rural, et en particulier, de la notion de
parcours qui « est non seulement destructif du droit de pro-
priété, (mais) nuisible à l’agriculture et funeste au trésor». Le
Conseil d’État présente quatre projets de Code: le Code
Civil, le Code de Procédure civile, le Code de Procédure cri-
minelle et le Code du Commerce, sans mentionner celui du
Code rural. Mais Bonaparte, Premier Consul, procède le
10août1801 à la nomination de cinq commissions de rédac-
tion des Codes, dont celui du Code rural, et son projet est
confirmé par la décision du Conseil des ministres du
23Brumaire An X (13 novembre 1802). Le Code civil est pro-
mulgué en 1804 et la question de la répartition des textes entre
ce dernier et le Code rural n’est pas sans poser de nombreux
problèmes. La commission du Code rural est dirigée par Jean-
Antoine Chaptal, ministre de l’intérieur et de l’agriculture. Elle
arrête, en 1807, une proposition de Code de 280 articles, affir-
mant notamment la liberté des assolements et l’abolition des
droits de parcours et de vaine pâture, qui sont des mesures radi-
cales mais d’application difficile. Ce projet instaure également
des Prud’hommes ruraux et étend le livret ouvrier aux ouvriers
agricoles. D’une manière générale le texte ne veut pas recon-
naître les spécificités du droit rural, consacre la prééminence
absolue de la propriété et refuse d’intervenir dans les rapports
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(2) Agriculture et commerce, constitution, féodalité, domaines, mendicité, impositions, législation criminelle, aliénation.
propriétaires et exploitants. Il est remis en question l’année sui-
vante et sera le seul échec de codification de Napoléon. 
En 1808, le Ministre Crétet consulte un ancien Préfet,
Joseph Verneilh-Puyraseau à ce sujet. Ce dernier conclut
rapidement à la nécessité d’une enquête, officialisée par
décret impérial du 19 mai 1808, menée dans chaque
département et associant le Préfet, le Procureur, trois
juges de la Cour d’appel, le Président ou le Procureur du
tribunal civil, deux ou trois conseillers généraux, deux juges
de paix et quelques agriculteurs.
De ce travail résultera un projet de Code rural de
960articles qui, présenté à la Chambre des députés des dépar-
tements le 23 août 1814, dans un contexte politique délicat,
ne sera pas promulgué.
LE DÉCRET DU 28 SEPTEMBRE 1791 
« LES BIENS ET USAGES RURAUX ET LA POLICE RURALE»
Le titre premier, « Les biens et usages ruraux »,
comprend quarante-sept articles et se divise en sept sections
- les principes généraux sur la propriété rurale - des baux et
des biens de campagne - des diverses propriétés rurales - des
troupeaux, des clôtures, du parcours et de la vaine pâture -
des récoltes - des chemins - et des gardes-champêtres.
Les valeurs du Code rural : la liberté et la propriété
L’article premier stipule d’emblée que « Le territoire de
France, dans toute son étendue, est libre comme les personnes
qui les habitent » et cette liberté ne peut être sujette qu’aux
redevances et aux charges non contraires à la Loi ; elle se
retrouve également dans l’exploitation des terres, l’agriculteur
peut varier ses cultures et disposer à son gré de ses récoltes et
de toutes ses productions ; de même, chaque propriétaire est
libre de faire sa récolte « avec tout instrument et au moment
qui lui conviendra, pourvu qu’il ne cause aucun dommage aux
propriétaires voisins ». Dans ce contexte, tout propriétaire peut
élever « telle quantité et telles espèces d’animaux qu’il croit
utile à la culture et à l’exploitation de ses terres ». Il faut noter
toutefois que cette liberté n’est pas totale « nul ne peut se pré-
tendre propriétaire exclusif des eaux d’un fleuve ou d’une
rivière navigable ou flottable ; en conséquence, tout proprié-
taire riverain peut, en vertu du droit commun, y faire des prises
d’eau, sans néanmoins en détourner ni embarrasser le cours
d’une manière nuisible au bien général et à la navigation éta-
blie». Par ailleurs, cette liberté se trouve limitée, lorsqu’elle
attente à la propriété d’autrui « le droit de parcours et de vaine
pâture ne pourront s’exercer sur les prairies artificielles et ne
pourront avoir lieu sur aucune terre ensemencée».
La propriété reste la référence majeure du décret et un grand
nombre d’articles concernent les clôtures, symbolisant cette pro-
priété. C’est ainsi que « tout propriétaire peut obliger ses voi-
sins au bornage de leurs propriétés contiguës, à moitié frais »
et il est rappelé que « le droit de clore et de déclore ses héri-
tages, résulte essentiellement de celui de la propriété». Le texte
précise d’ailleurs ce que doit être une clôture, « un mur de quatre
pieds de hauteur avec barrière ou porte» ou encore « un fossé
de quatre pieds de large au moins à l’ouverture, et de deux pieds
de profondeur ». Le droit de parcours et de vaine pâture
d’ailleurs «ne pourront en aucun cas empêcher les propriétaires
de clore leurs héritages». La propriété concerne également les
différents produits, puisque « aucun engrais, ni ustensile, ni autre
meuble utile à l’exploitation des terres, et aucuns bestiaux ser-
vant au labourage ne pourront être vendus pour contributions
publiques». De plus, « la même règle aura lieu pour les
ruches, et pour aucune raison, il ne sera permis de troubler les
abeilles dans leurs courses et leurs travaux ». Cette protection
concerne également « les vers à soie qui sont insaisissables pen-
dant leur travail, ainsi que les feuilles de mûriers qui leur sont
nécessaires pendant leur éducation ». A noter enfin que la rési-
liation des baux, pour le nouvel acquéreur, se trouve facilitée.
L’action de l’administration municipale 
Ses pouvoirs sont limités ce qui apparaît clairement
dans le décret du 28 septembre 1791 : « les agents de l’ad-
ministration ne pourront fouiller un champ pour y trouver des
pierres, de la terre ou du sable, nécessaires à l’entretien des
grandes routes ni d’autres ouvrages publics », sans avoir
averti le propriétaire et lui avoir accordé une juste indemnité.
La municipalité doit même pourvoir « à faire la récolte d’un
agriculteur absent, infirme, ou accidentellement hors d’état
de faire lui-même et qui réclamera secours », ce qui s’ins-
crit dans l’élan de fraternité de la Révolution. Cette action
publique dans le domaine des travaux est clairement limitée
: « nulle autorité ne pourra suspendre ou intervertir les tra-
vaux de la campagne dans les opérations de la semence et
des récoltes ». Sur le plan vétérinaire, le texte prévoit tou-
tefois « aussitôt qu’un propriétaire aura un troupeau malade,
il sera tenu d’en faire la déclaration à la municipalité qui assi-
gnera sur le terrain du parcours ou de la vaine pâture, si l’un
ou l’autre existe dans la paroisse, un espace où le troupeau
malade pourra pâturer exclusivement et le chemin qu’il devra
suivre pour se rendre au pâturage ».
Le corps des gardes-champêtres résulte de ce décret; ils
sont là pour assurer les propriétés et conserver les récoltes,
sous la juridiction des juges de paix auprès de qui ils prêtent
serment et sous la surveillance des officiers municipaux.
Nommés par le Conseil Général de la commune, ils ne pour-
ront être changés ou destitués que dans la même forme. Les
gardes-champêtres sont payés par la communauté suivant le
prix déterminé par le Conseil général et « leurs gages préle-
vés sur les amendes ». Dans l’exercice de leurs fonctions, les
gardes-champêtres peuvent «porter toutes sortes d’armes»
jugées nécessaires par le Directoire du département et sur le
bras une plaque de métal ou d’étoffe, se trouvent inscrits «La
loi », le nom de la municipalité, et celui du garde. Les
gardes-champêtres doivent avoir au moins vingt-cinq ans et
«reconnus pour être de bonnes mœurs». Leurs rapports, ainsi
que leurs déclarations, lorsqu’ils ne donneront lieu qu’à des
réclamations pécuniaires, font foi en justice pour tous délits
mentionnés dans la police rurale, « sauf la preuve contraire».
Ils sont responsables des dommages, dans les cas où ils négli-
geront de faire, dans les vingt-quatre heures, le rapport des
délits. La poursuite des délits ruraux doit se faire dans le délai
d’un mois, soit par les parties lésées, soit par le Procureur de
la commune ou ses substituts.
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Le titre second «de la police rurale» ; non divisé en sec-
tion comme le précédent, comprend quarante-cinq articles. 
Les principes de la police rurale 
Le décret fixe les compétences de chacun : « la police des
campagnes est spécialement sous la juridiction des juges de
paix et des officiers municipaux, et sous la surveillance des
gardes-champêtres et de la gendarmerie nationale ». Il est pré-
cisé la nature des pénalités : « le délit rural sera punissable
d’une amende ou d’une détention, soit municipale, soit cor-
rectionnelle(3), ou de détention et d’amendes réunies, suivant
les circonstances et la gravité du délit ». La notion de récidive
intervient, ainsi que le moment du délit, « s’il est commis avant
le lever ou après le coucher du soleil ». Le texte précise que
« les maris, pères, mères, tuteurs, maîtres, entrepreneurs de
toutes espèces, seront civilement responsables des délits com-
mis par leurs femmes et enfants, pupilles, mineurs n’ayant pas
plus de vingt ans et non mariés, domestiques, ouvriers, voi-
turiers et autres subordonnés ». Il est prévu par ailleurs que
les officiers municipaux doivent veiller à « la tranquillité, à
la salubrité et à la sûreté des campagnes », en particulier pour
les fours et cheminées. On retrouve également les conséquences
de la célèbre loi Le Chapelier, du 14 juin 1791 ; « les proprié-
taires ou fermiers d’un même canton ne pourront se coaliser
pour faire baisser ou fixer à vil prix la journée des ouvriers
ou les gages des domestiques, sous peine d’une amende du
quart de la contribution mobilière des délinquants, et même
de la détention de police municipale s’il y a lieu ». De même,
« les moissonneurs, les domestiques et ouvriers de la campagne
ne pourront se liguer entre eux pour faire hausser et détermi-
ner le prix des gages ou les salaires, sous peine d’une amende
qui ne pourra excéder la valeur de douze journées de travail,
et en outre de la détention de police municipale ».
Les atteintes aux biens du fait des personnes 
La dégradation des biens privés concerne tous les aspects
depuis les incendies, « toute personne qui aura allumé du feu
dans les champs, plus près de 50 toises des maisons, bois,
bruyères, vergers, haies, meules de grains, de paille ou de
foin, sera condamné à une amende égale à la valeur de douze
journées de travail et payera en outre le dommage que le feu
aura occasionné », jusqu’à la destruction des greffes des
arbres fruitiers, l’inondation des terres d’autrui, le fait « de
recombler les fossés, de dégrader les clôtures, de couper les
branches vives ». Sont visées également les infractions
concernant la destruction « d’instrument de l’exploitation des
terres », ainsi que le déplacement ou la suppression « des
bornes ou arbres plantés pour établir les limites entre dif-
férents héritages ». Les atteintes à la propriété privée sont
sévèrement réprimées : « les glaneurs, les râteleurs et les
“grapilleurs” n’entreront dans les champs, prés et vignes
récoltés et ouverts qu’après enlèvement entier des fruits »,
sous peine d’amende et de confiscation, ces pratiques étant
interdites dans les enclos ruraux. L’enlèvement des fumiers,
de la marne ou autres engrais, sans l’autorisation du proprié-
taire ou du fermier, pourra entraîner la détention municipale.
Les conditions sont mentionnées par ailleurs : « Pour tout vol
de récolte fait avec des paniers ou des sacs, ou à l’aide des
animaux de charge, l’amende sera du double du dédomma-
gement, et à la détention qui aura lieu, pourra être de trois
mois » et « le vol dans les bois, taillis, futaies et autres plan-
tations d’arbres des particuliers ou communautés, exécuté
à charge de bêtes de somme ou de charrette sera puni par
une détention qui ne pourra être de moins de trois jours, ni
excédera six mois ». 
Les atteintes au domaine public ne sont pas oubliées; le
décret prévoit quelques infractions : « les cultivateurs ou
autres qui auront dégradé ou détérioré de quelque manière
que ce soit des chemins publics, ou usurpé sur leur largeur,
seront condamnés à la réparation ou à la restitution et à une
amende qui ne pourra être moindre de trois livres, ni excé-
der 24 livres » ; de même, « quiconque aura coupé ou dété-
rioré des arbres plantés sur les routes sera condamné à une
amende du triple de la valeur des arbres, et à une détention
qui ne pourra excéder six mois ».
Les atteintes aux biens du fait des animaux 
Les dégâts que des animaux, « laissés à l’abandon,
feront sur les propriétés d’autrui, soit dans l’enceinte des
habitations, soit dans un enclos rural, soit dans les champs
ouverts, seront payés par les personnes qui ont la jouissance
des bestiaux ; si elles sont insolvables, ces dégâts seront payés
par celles qui en ont la propriété. Le propriétaire qui éprou-
vera les dommages aura le droit de saisir les bestiaux, sous
l’obligation de les faire conduire, dans les vingt-quatre
heures, au lieu du dépôt qui sera désigné à cet effet par la
municipalité ». Le décret prévoit que « les dégâts commis
dans les bois, taillis des particuliers ou des communautés,
par des bestiaux ou troupeaux, seront punis de la manière
suivante : il sera payé d’amende pour une bête à laine, une
livre ; pour un cochon, une livre ; pour une chèvre, deux
livres ; pour un cheval ou autre bête de somme, deux livres ;
pour un bœuf, une vache ou un veau, trois livres ». Les infrac-
tions liées aux conditions de pâturage font l’objet d’articles
précis ; c’est ainsi que « dans les lieux de parcours ou de
vaine pâture, comme dans ceux où ces usages ne sont pas éta-
blis, les pâtres et les bergers ne pourront mener les troupeaux
d’aucune espèce dans les champs moissonnés et ouverts, que
deux jours après la récolte entière, sous peine d’une amende
de la valeur d’une journée de travail ; l’amende sera double,
si les bestiaux d’autrui ont pénétré dans un enclos rural » ;
il est par ailleurs « défendu de mener sur le terrain d’autrui
des bestiaux d’aucune espèce, et en aucun temps dans les
prairies artificielles, dans les vignes, oseraies, dans les
plants de câpriers, dans ceux d’oliviers, de mûriers, de gre-
nadiers, d’orangers et arbres fruitiers ou autres, faits de main
d’homme. L’amende encourue pour le délit sera une somme
de la valeur du dédommagement dû au propriétaire ;
l’amende sera double, si le dommage a été fait dans un enclos
rural ; et suivant les circonstances, il pourra y avoir lieu à
la détention de police municipale ».Le décret précise égale-
ment que « les conducteurs de bestiaux revenant des foires,
ou les menant d’un lieu à un autre, même dans les pays de
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(3) La détention de plus de trois jours relève des tribunaux correctionnels.
parcours ou de vaine pâture, ne pourront les laisser paca-
ger sur les terres des particuliers, ni sur les communaux, sous
peine d’une amende de la valeur de deux journées de travail,
en outre du dédommagement, si le dommage est fait sur ter-
rain ensemencé, ou qui n’a pas été dépouillé de sa récolte,
ou dans un enclos rural ».
Les mesures de police sanitaire et la protection animale 
Le décret du 28 septembre 1791 mentionne un certain
nombres d’obligations : « Les bestiaux morts seront enfouis
dans la journée à quatre pieds de profondeur par le proprié-
taire, et dans son terrain, ou voiturés à l’endroit désigné par
la municipalité, pour y être également enfouis, sous peine
par le délinquant de payer une amende de la valeur d’une
journée de travail et les frais de transport et d’enfouissement
». Le texte stipule qu’« un troupeau atteint de maladie conta-
gieuse, qui sera rencontré au pâturage sur les terres du par-
cours ou de vaine pâture, autres que celles qui auront été
désignées par lui seul, pourra être saisi par les gardes-cham-
pêtres, et même par toute personne ; il sera ensuite mené au
lieu de dépôt qui sera indiqué à cet effet par la municipa-
lité. Le maître de ce troupeau sera condamné à une amende
de la valeur d’une journée de travail par tête de bêtes à laine,
et à une amende triple par tête d’autre bétail ».
La notion de protection animale apparaît : « toute per-
sonne convaincue d’avoir, de dessein prémédité, mécham-
ment, sur le territoire d’autrui, blessé ou tué des bestiaux ou
chiens de garde, sera condamné à une amende double de la
somme du dédommagement. Le délinquant pourra être
détenu un mois, si l’animal n’a été que blessé et six mois, si
l’animal est mort de sa blessure ou en est resté estropié ; la
détention pourra être du double, si le délit a été commis la
nuit, ou dans une étable, ou dans un enclos rural » et « le
voyageur qui, par la rapidité de sa monture ou de sa voiture,
tuera ou blessera des bestiaux sur les chemins, sera condamné
à une amende égale à la somme du dédommagement dû au
propriétaire des bestiaux ».
• LE PROJET DE CODE RURAL DE JOSEPH VERNEILH-
PUYRASEAU
La biographie de Joseph Verneilh-Puyraseau
Né le 26 juillet 1756 d’une famille de notaires du
Limousin, il se destine à des études de Droit à Toulouse et
prête serment comme avocat en 1779. Sa carrière politique
commence avec la Révolution. Maire de sa commune en
Dordogne et membre de l’Assemblée départementale en
1790, il est élu député l’année suivante à l’Assemblée légis-
lative et siège à droite de cette Assemblée. Terrifié par les jour-
nées révolutionnaires, Joseph Verneilh-Puyraseau quitte
Paris dès la fin de la Législative et rentre chez lui, où il devient
juge de paix, puis président du tribunal et suit de très près
l’évolution du droit rural et féodal. 
En 1796, il est élu Haut-Juré du département de la
Dordogne et participe au procès de « Gracchus » Babeuf. Le
31 janvier 1800 il devient le premier Préfet de la Corrèze, puis
est nommé dans le nouveau département du Mont-Blanc.
Joseph Verneilh-Puyraseau est révoqué en 1804, à la suite du
rapport d’un inspecteur général de la gendarmerie, pour ne pas
avoir poursuivi les familles dont les enfants se trouvent en
infraction avec la conscription. A noter que ses travaux sur «la
statistique » du département du Mont-Blanc restent une réfé-
rence. Non reconduit dans ces fonctions en dépit de ses sou-
haits, le ministre Crétet le consulte en janvier 1808 sur le pro-
jet de Code rural. En 1809, à nouveau député de la Dordogne,
puis anobli, il participe à la pression parlementaire qui pousse
Napoléon à abdiquer. A la première Restauration, il anime les
débats sur le Code rural, puis quitte l’Assemblée après les Cent-
Jours et adresse une demande de pension royale comme
ancien député et ancien Préfet. Décoré de la Légion d’Honneur,
Joseph Verneilh-Puyraseau est réélu par les notables de la
Dordogne en 1817 et reprend part au débat sur le Code rural.
Il se retire en 1830 pour écrire ses mémoires et décède le
30juin1839 à l’âge de 82 ans dans la diligence de Paris.
Un sens aigu et visionnaire de la police sanitaire
Le projet de Code rural de Joseph Verneilh-Puyraseau
(figure 1) comprend 960 articles et se divise en deux livres: «de
la propriété rurale » et « de la police rurale ». C’est dans ce der-
nier, au chapitre VI, que sont traitées « des maladies des bes-
tiaux » et au chapitre VII « des maladies ou vices rédhibitoires».
La lutte contre les « maladies des bestiaux »
- La section première (articles 738 à 747) concerne les
épizooties. Les grands principes de la police sanitaire sont
posés avec la déclaration au maire de la commune des
maladies ou de leur suspicion, le recours à des artistes vété-
COMMUNICATIONS
403Bull. Acad. Vét. France — 2005 - Tome 158 - N°4 www.academie-veterinaire-france.fr
Figure 1 : Première page (fac-similé) des épreuves d’imprimerie
du projet de Code rural, élaboré sous la direction de J VERNEILH-
PUYRASEAU.
rinaires, les mesures provisoires d’isolement, de séquestra-
tion, le marquage, la responsabilité des dommages causés,
les délais de recours, les condamnations à des amendes, la
mise en dépôt des animaux et leur abattage en cas de mala-
die contagieuse jugée incurable, la certification officielle de
cette mesure, la visite obligatoire des autres animaux de la
localité sur ordre du maire, l’information du sous-préfet et
du préfet par le maire, après la remise du rapport par le vété-
rinaire, qui doit dans certaines circonstances informer le
ministre de l’intérieur, la délivrance de certificats d’origine
pour les bestiaux menés aux foires et marchés, la fermeture
de ceux-ci en cas de nécessité, et l’interdiction de vendre ou
d’exposer à la vente des animaux atteints de maladies conta-
gieuses, sous peines d’amendes et d’emprisonnement, la peine
étant double pour les « écarrisseurs ».
- La section deuxième (articles 748 à 753) stipule les
mesures pour «le claveau, la gale et les dartres vives ».Lorsque
ces maladies sont soupçonnées, le maire fera visiter « les trou-
peaux de bêtes à laine» par un vétérinaire ou expert le plus
proche et ordonnera l’isolement, s’il y a lieu. Les troupeaux
atteints peuvent être saisis par toute personne si les animaux
se trouvent hors des propriétés ou sur «d’autres terres que fixées
à eux seuls», sous peine d’amende et d’avoir à répondre aux
responsabilités des dommages causés. Il est défendu de vendre
ou d’exposer de tels animaux, des amendes sont prévues, outre
les dommages et intérêts. Les recours en garanties sont rece-
vables dans le délai d’un mois à compter du jour de l’achat.
- La section troisième (articles 754 à 759) traite de « la
morve et du farcin»; les propriétaires de plusieurs chevaux,
ânes ou mulets seront tenus de déclarer les symptômes de
morve, du farcin ou de la gale, au maire de la commune qui
les fera visiter par un vétérinaire ou un expert le plus proche.
Une contre-expertise est possible à la demande du proprié-
taire et par un expert de son choix ; il est indiqué que « les
aubergistes, cabaretiers, hôteliers et autres personnes de cet
état, qui recevraient sciemment des chevaux, ânes ou mulets
atteints de la morve ou du farcin » et n’en feraient pas décla-
ration au maire, seront condamnés, outre les responsabilités
des dommages. Il en sera de même pour « les conducteurs
de tels animaux atteints de cette maladie ; les juges de paix,
commissaires de police, officiers de gendarmerie et gardes-
champêtres ou forestiers pourront saisir ou faire saisir ces
animaux ». Il est défendu à tous « commandants et officiers
militaires de faire voyager des chevaux atteints de la morve
ou du farcin, ainsi que de les vendre ou exposer après les
réformes ». De même, les maires, adjoints et commissaires
de police pourront faire visiter par un vétérinaire ou expert
de leur choix, les écuries des auberges, des hôtelleries et autres
lieux publics de passage ou de rassemblement d’animaux, en
cas de suspicion. Les personnes sont alors tenues d’ouvrir
les portes de leurs établissements à l’expert, « sans préjudice
du brisement des portes lorsqu’il y aura lieu ».
- La section quatrième (articles 760 et 761) aborde « la
rage »; sur ordre du maire, les bêtes mordues ou attaquées
par un chien ou un autre animal soupçonné de rage, seront
tenues enfermées pendant un délai de deux à trois mois. Les
bêtes mordues ne pourront être mises en vente dans les foires
et marchés ni être abattues pour la boucherie ; en cas de diva-
gation de ces animaux, le maire les fera séquestrer dans un
dépôt désigné à cet effet, aux frais du propriétaire, outre les
amendes et sans préjudice de la responsabilité civile.
- La section cinquième (articles 762 à 770) précise les dis-
positions générales de police sur les épizooties. L’article 762
aborde la question des « artistes vétérinaires » qui apparais-
sent comme les seuls compétents ; à défaut d’un effectif suf-
fisant de ces derniers, le préfet peut autoriser sur proposition
d’un jury spécial, d’autres personnes non artistes vétérinaires,
pour exercer pendant cinq ans « l’art de guérir ou de trai-
ter les bestiaux ». L’exercice illégal tombe sous le coup de
la loi. Il est indiqué que l’emprisonnement sera toujours pro-
noncé contre les « charlatans, guérisseurs ou gens sans aveu,
convaincus d’avoir traité des bestiaux malades ». L’abattage
des animaux malades se fera en les assommant sans effusion
de sang, l’enfouissement devant se faire sur-le-champ, sans
qu’il n’en résulte aucune infection pour les voisins, à une cer-
taine profondeur et distance ; les « bêtes » mortes de mala-
dies contagieuses seront transportées jusqu’à la fosse,
enfouies avec leurs peaux tailladées en plusieurs endroits. Des
amendes et condamnations d’emprisonnement sont prévues
pour toute personne déterrant ces animaux ; il est interdit par
ailleurs de laver ou désinfecter les linges ayant servi aux trai-
tements des animaux atteints d’une maladie contagieuse, dans
de l’eau qui pourrait servir d’abreuvoir ou à d’autres usages
domestiques. L’abandon de cadavres, sur la voirie, dans les
bois, dans les chemins ou ailleurs, est également réprimé. A
l’issue de la maladie il est prévu de prendre « toutes les
mesures convenables de précaution pour en préserver les bes-
tiaux sains » : enfouissement des fumiers, nettoiement,
lavage, désinfection des étables, labourage profond des
terres… ; les préfets sont appelés à donner les instructions
nécessaires et les maires, juges de paix, officiers de gendar-
merie et gardes champêtres et forestiers doivent y veiller.
Les vices rédhibitoires 
Le chapitre VII « des maladies ou vices rédhibitoires »
du livre II portant sur la police rurale consacre dix articles
à ce sujet (articles 771 à 780). Le vendeur d’un animal est
tenu de ses vices cachés, sauf garantie contraire, mais il n’est
pas tenu des vices apparents dont l’acheteur aurait du se
convaincre lui-même. Le projet de Code rural renvoie aux
termes du Code civil pour la définition des vices rédhibitoires.
Pour les chevaux, sont visés : le cornage, l’immobilité,
la boiterie du vieux mal, la phtisie pulmonaire ou vieille cour-
bature, « l’espèce de tic dans lequel les dents ne sont point
usées », la fluxion périodique et la « pousse ».
Pour les « bêtes à cornes », sont mentionnées la phti-
sie pulmonaire et la fluxion périodique et pour tous les ani-
maux domestiques, l’épilepsie ou « mal-caduc » et en
général tous autres vices ou maladies qui n’étaient point
apparents ou « apercevables » à la vente et qui rendent
l’animal impropre à l’usage auquel on le destinait. Sont
aussi réputés vices rédhibitoires les maladies conta-
gieuses qui rendent les animaux atteints non susceptibles
d’être vendus, ainsi que les maladies dont les germes, ino-
COMMUNICATIONS
404 Bull. Acad. Vét. France — 2005 - Tome 158 - N°4  www.academie-veterinaire-france.fr
culés depuis peu lors de la vente, ne se manifestaient pas,
comme la morve, le farcin, le claveau et la rage.
L’action résultant des vices rédhibitoires doit être inten-
tée par l’acheteur dans le délai de soixante jours au plus tard
après l’achat, pour l’épilepsie et la rage ; dans le délai de trente
jours pour la fluxion périodique, la pousse et la courbature
et dans le délai de neuf jours pour les autres maladies. L’action
sera intentée au choix de l’éleveur devant le juge du domi-
cile du vendeur ou devant celui du lieu où la vente a été faite. 
Il existe deux cas d’impossibilité de recours : lorsque la
vente a été faite par une autorité de justice et si le prix de vente
n’excédait pas cinquante francs. En cas de « voyage », il est
prévu, lorsque le vice rédhibitoire se manifeste, la possibilité
d’établir un acte de visite par « l’homme de l’art » dans les
délais, en présence du maire ou de l’adjoint, ou du juge de paix
du lieu où se trouve l’acheteur. L’action est éteinte dans trois
cas : si l’acheteur a connu le vice de l’animal et en a payé le
prix en tout ou partie, si depuis l’achat et avant l’action, l’ani-
mal en été guéri et enfin, si le vice, entre l’action et le juge-
ment, a cessé d’exister. En cas de vente collective d’animaux,
le marché peut être annulé à l’égard des animaux affectés,
sachant que, pour les maladies contagieuses, l’annulation peut
porter sur l’effectif entier à la demande de l’acheteur. La règle
générale veut que l’acheteur a le choix de rendre l’animal et
de s’en faire restituer le prix ou encore, de garder l’animal et
d’exiger le remboursement d’une partie.
• CONCLUSION
Quelles réflexions nous inspirent un Code rural de 1791,
fondé sur les principes révolutionnaires – l’Assemblée
Constituante se devant d’adopter un certain nombre de
mesures, dans la suite logique de l’abolition des droits 
féodaux et des nouvelles valeurs qui s’étaient imposées – et
un projet de Code rural de la fin du Premier Empire, résul-
tant de la vaste enquête de Joseph Verneilh-Puyraseau, qui
n’a pu aboutir in extremis en raisons des circonstances poli-
tiques? Nous esquisserons deux remarques :
- d’une part, ni l’un ni l’autre ne pouvait, à l’évidence,
empêcher la propagation des épizooties. D’ailleurs le 
27 janvier 1815, l’ordonnance royale demandait aux préfets
«de faire exécuter strictement les dispositions des arrêts du
10 avril 1714, des 24 mars 1745, 19 juillet 1746, 18
décembre 1774, 30 janvier 1775 et 16 juillet 1784, et de l’ar-
rêté du Directoire exécutif du 27 messidor an 5 », face à une
situation sanitaire désastreuse « qui enlève journellement un
grand nombre de boeufs et de vaches, qui paraît avoir été
apportée dans plusieurs parties du royaume par les animaux
amenés à la suite des armées étrangères » ;
- d’autre part, Joseph Verneilh-Puyraseau mérite toute
notre attention. Avocat et magistrat, préfet et député, il dis-
pose en effet d’une réelle connaissance du pays, de son his-
toire et des rouages de son administration. Sa méthode de
codification est exemplaire, il interroge les personnes les plus
au fait des sujets, analyse et synthétise l’ensemble des infor-
mations. Au surplus, face à un Code civil triomphant, dont
on vient de célébrer le bicentenaire avec faste, il consolide
au sein d’un projet de code spécifique, un ensemble de lois
rurales, sans omettre les questions vétérinaires, consacrant
ainsi des interactions possibles.
Aussi, tant pour cette rigueur intellectuelle dans la méthode
que pour la vision intégrée prémonitoire de la santé publique
vétérinaire, Joseph Verneilh-Pyuraseau s’est montré digne, nous
semble-t-il, d’un autre avocat, Claude Bourgelat.
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